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DOCUMENT

Que peut faire l'Europe
pour éviter que la machine
mondiale se grippe?

Le 9 février, Sicco Mansholt, vice-président
de la Commission européenne, adressait au
président italien Malfatti une lettre dans
laquelle il exposait, pour la première fois aussi
systématiquement, certaines des idées qu'il
avait parfois avancées, mais qui prennent
une nouvelle dimension parce qu'elles se
situent dans un contexte dramatique : quel
sera l'avenir du monde et, dans cet avenir
incertain, quel sera le rôle de l'Europe
Sicco Mansholt indique quelles seront les
tâches auxquelles les futures institutions
devront s'atteler. Son texte en devient par
conséquent une sorte de testament spirituel1
qu'il vaut la peine de verser au dossier
européen.

La réponse
de Sicco Mansholt
Monsieur le Président,
Permettez-moi de vous citer d'abord quelques
faits :

1. — Il est de plus en plus évident que les
gouvernements nationaux ne sont plus capables
d'assurer une expansion stable de leurs économies. Il
ne s'agit pas d'un phénomène proprement européen,

puisqu'on peut l'observer dans tous les pays
industrialisés (tels que les Etats-Unis, le Japon,
etc.) qui sont en proie à une inflation galopante,
accompagnée même d'un chômage de plus en plus
grave.

2. — L'équilibre monétaire n'est pas réalisé. Tout
au plus peut-on parler d'un répit, mais dès à

présent, tous les éléments d'une nouvelle crise se

trouvent réunis. Les fonds internationaux et autres
institutions similaires ne représentent que des
remèdes propres à traiter les symptômes sans
contribuer à une stabilité durable.
Tels sont quelques-uns des problèmes d'aujourd'hui,

mais plus graves encore sont les questions
qui vont bientôt se poser à nous et qui se dessinent

de plus en plus nettement. Lorsque je dis
« nous », je ne pense pas seulement à l'Europe,
mais à l'humanité tout entière.

Les facteurs déterminants

Ces problèmes se rattachent aux facteurs suivants
qui sont les grandes déterminantes de l'avenir de
l'humanité : l'évolution démographique dans le „

monde, la production alimentaire, l'industrialisation,

la pollution, l'utilisation des ressources
naturelles; je me limite à ces points, notamment parce
qu'ils constituent la base du rapport du System
Dynamics Group du Massachussets Institute of
Technology (Cambridge, Massachussets, ' juillet
1971). On pourrait encore y ajouter les thèmes
suivants : le sens du travail humain, l'instauration
d'une démocratie véritable, l'égalité des chances

pour tous, nos rapports avec les pays en voie de

développement. Bien que l'on ne sache pas
encore dans quelle mesure les calculs sont exacts,
l'orientation générale en est si évidente qu'elle
peut déjà servir de base à nos discussions et à nos
études.
Les réflexions que je vous soumets sont fondées
sur les conclusions du rapport cité ci-dessus et

portent sur le thème suivant : Que pouvons-nous
faire en tant qu'« Europe » et que devons-nous
faire pour éviter que la machine ne se « grippe »

Les problèmes sont si fondamentaux, si
complexes, et si étroitement liés que l'on peut se

demander : Y a-t-il vraiment quelque chose à

faire L'Europe peut-elle intervenir N'est-ce pas
là une tâche qui concerne le monde entier

Même si les problèmes se posent d'abord à

l'échelle mondiale, j'estime indispensable que
1'« Europe » fasse tout ce qui est en son pouvoir
pour exercer une action bénéfique dans les
domaines qu'elle peut influencer.

Les Etats-Unis sur le déclin

J'estime illusoire de penser qu'il soit possible de

parvenir rapidement à des résultats à l'échelon
mondial. En effet, les Nations Unies se traînent
d'une crise à l'autre -et donnent une impression de
chaos et d'impuissance. L'Europe des Dix en
revanche est en passe de devenir un véritable
facteur d'influence dans le monde et, dans les années
à venir, le renforcement de ses institutions lui
permettra de mener une politique efficace.
Si l'Europe ne mène pas une politique claire, mais
reste à la remorque des événements et renonce à

prendre l'initiative, j'estime que la cause est
perdue, car à mon avis les Etats-Unis n'ont pas la
force politique nécessaire pour guider le monde
vers la solution de ce grand problème. Les Etats-
Unis sont sur la voie du déclin et il sera extrêmement

difficile de les préserver d'un effondrement
total.
Conclusion : l'Europe a une mission à accomplir

Le problème-clé

Le problème-clé est celui de l'évolution
démographique dans le nionde. C'est surtout dans les

pays en voie de développement que la natalité
prend des proportions angoissantes, mais l'Occident

industriel ne pourra non plus échapper à la
nécessité de contrôler la natalité. Si rien n'est
entrepris, la population mondiale va pratiquement
doubler en trente ans, pour passer de trois
milliards et demi à sept milliards d'habitants en l'an
2000. En ce qui concerne l'Occident, on notera
que, dans les pays industrialisés, la consommation

de matières premières et d'énergie est environ
vingt-cinq fois plus élevée par habitant que dans
la moyenne des pays en voie de développement.



Il nous incombe d'indiquer les éléments
économiques qui peuvent contribuer à promouvoir la
limitation des naissances. A cet égard, on peut
penser à la politique fiscale et à la suppression des
aides sociales aux familles nombreuses.
En partant de l'hypothèse d'une population mondiale

stable, il semble possible, du moins en
théorie, de réaliser un certain équilibre dans la
croissance des divers facteurs, nécessaire pour
assurer la survie de l'humanité. Dans ce cas, il faut
toutefois que toutes les conditions suivantes soient
remplies :

Les conditions de survie

1. Une priorité à la production alimentaire, en
investissant aussi dans les produits agricoles
réputés non rentables;
2. une forte réduction de la consommation de
biens matériels par habitant, compensée par
l'extension des biens incorporels (prévoyance sociale,
épanouissement intellectuel, organisation des loisirs

et des activités récréatives, etc.);
3. la prolongation notable de la durée de vie de
tous les biens d'équipement, en prévenant le
gaspillage et en évitant la production de biens « non
essentiels »;
4. la lutte contre la pollution et l'épuisement des
matières premières par la réorientation des
investissements vers le recyclage et les mesures
antipollution, ce qui aboutira naturellement à un
déplacement de la demande et, partant, de la
production.

Des mesures radicales

Comme l'hypothèse d'une population mondiale
stable paraît exagérément optimiste pour l'instant,
il faut se demander si nous ne devrions pas adopter

des « mesures » (politiques) beaucoup plus
radicales que celles ci-dessus. A ce moment se

pose avec acuité la question de savoir si une telle
opération est possible dans le cadre de l'ordre
social établi et si, par exemple, le système actuel
de production peut être maintenu au niveau des

entreprises. A mon avis, poser la question équivaut

à y répondre par la négative Il est toutefois
difficile de trouver une solution plus adéquate. Le
socialisme d'Etat, etc., n'offrant aucune solution,
nous devrions peut-être rechercher des formes de

production très différenciées impliquant une
planification fortement centralisée et une production
largement décentralisée

PROCHAIN ARTICLE :

LE PROGRAMME DE TRAVAIL
PRÉCONISE PAR SICCO MANSHOLT

1 Texte reproduit par l'agence Europe dans son
bulletin du 28 février 1972. Les intertitres sont de
la rédaction.

JEANLOUIS CORNUZ LIT POUR VOUS

La logique de la fermeté
Ainsi donc, le socialiste Arthur Villard ne fera
pas partie de la Commission militaire du Conseil
national. De son côté, le groupe socialiste de ce
même Conseil national a décidé par, 20 voix
contre 15 de rester ferme et tout au moins de
recommander aux quatre membres socialistes de
la Commission de s'en retirer. A ce propos, le
conseiller national Helmut Hubacher écrit dans
YAZ du 15 mars :

« Le groupe socialiste n'a pas pris à la légère
l'incident soulevé par l'attitude du bureau dans le
cas de la Commision militaire. Hier elle a
consacré de nouveau trois heures et demie à en
débattre.
» Que s'est-il passé En décembre 1971, le

groupe socialiste proposait à l'unanimité le
conseiller national biennois A. Villard pour être l'un
des cinq représentants socialistes au sein de la
Commission militaire. Le bureau du Conseil
national rejeta cette candidature par sept voix
contre trois. Le groupe socialiste n'en maintint
pas moins cette candidature. Le Comité central du
Parti socialiste suisse appuyait cette décision à

l'unanimité. Si Villard devait rester à la porte de
la Commision, alors le groupe socialiste en
retirerait tous ses membres.
» C'est de cela qu'on a débattu hier (mardi
14 mars). Fallait-il en rester à la décision prise ou
bien les quatre représentants socialistes devaient-
ils continuer à faire partie de la Commission pour
y représenter le point de vue socialiste — telle
était la question. Les deux points de vue ont été
défendus. Longtemps, le groupe a hésité entre le

pour et le contre. A la majorité, elle a décidé
finalement d'inviter ses quatre représentants déjà
membres de la Commission à s'en retirer.
» La bataille oratoire. — et ce fut une bataille
dans la pleine acception du mot — s'est déroulée
très correctement, mais non sans dureté, avec un
large éventail d'opinions. Un groupe — sur ce

point, tout le monde était d'accord — ne saurait
se laisser dicter par d'autres le choix de ses

représentants au sein des commissions. Or tel est

l'enjeu du présent affrontement. Après que les

représentants de la bourgeoisie ont voulu voir
dans Villard un danger potentiel pour le pays,
une discussion raisonnable n'était plus possible.
» Devant cette situation de fait, le groupe socialiste

ne pouvait que confirmer ses décisions

précédentes. »

Et le conseiller national Hubacher de conclure en

expliquant que si le groupe a décidé néanmoins
de laisser à ses quatre représentants le pouvoir de
décider en dernier ressort de leur attitude, c'est

que la liberté de conscience doit être respectée.
Quant à moi, je me réjouis de la décision de la
majorité. Et j'ose espérer que les quatre donneront

suite à l'invitation qui leur est faite de
démissionner. Parce qu'il y va de quelque chose
d'essentiel : la preuve à donner qu'être « réformiste »

comme nous le sommes ne signifie pas qu'on est

prêt à tous les compromis, et qu'être partisan de
la défense nationale n'implique pas non plus
qu'on donne dans tous les excès de la « défense
totale ». Ce que beaucoup semblent avoir de la
peine à comprendre, tant à droite qu'à l'extrême-
gauche. J.C.
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